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    Présentation

    
Jean Ayme, psychiatre des hôpitaux, psychanalyste, a longtemps exercé des responsabilités au sein du syndicat des psychiatres des hôpitaux. Il nous propose, dans cet ouvrage, le fruit d`un travail important qui, à travers l'étude de la collection complète de l'1nformation psychiatrique et de son supplément syndical, constitue sa contribution à l'histoire de la psychiatrie.

De la chute du nazisme à celle du mur de Berlin, il nous rappelle, à travers les mille et un événements qui ont marqué sa profession, que le sort des psychiatres est indissolublement lié à celui des malades mentaux. Le syndicat des psychiatres des hôpitaux, tout au long de ses cinquante ans d'existence, défendra inlassablement et l'un et l'autre, en militant pour conserver la spécificité de la psychiatrie en tant que médecine de la personne, œuvrant dans le champ social.
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On pourra s’étonner de voir publier ce livre de Jean Aymé dans la collection « Des travaux et des jours », que nous avons toujours voulue comme un recueil de textes cliniques.

Nous n’oublions pas pour autant que les pratiques psychiatriques et leurs théorisations sont historiquement datées, qu’elles ne naissent pas ex nihilo, mais qu’elles sont conditionnées par le contexte économique, social, culturel et politique qui permet ou empêche leur issue et leur mise en forme.

L’extraordinaire foisonnement d’idées et de pratiques qui a caractérisé la psychiatrie française du milieu du siècle s’est développé, à partir des années 30, sur fond de lutte contre la montée des fascismes européens, de Front populaire et de résistance à l’envahisseur nazi. On essayait alors de sortir des pesanteurs du gardiennage asilaire séculaire, pour tenter de soigner les maladies mentales, de comprendre et de contrôler les processus psychopathologiques, voire même de guérir les malades mentaux. En tous cas de les libérer, quand c’était possible, autant des rets de la maladie que de ceux de l’asile sous sa forme la plus archaïque, comme on s’était libéré de la peste brune et des camps de concentration.

Ce dynamisme aboutira à une organisation particulière de la psychiatrie publique, aujourd’hui encore cadre légal de référence, la psychiatrie dite de secteur.

C’est cette histoire que Jean Ayme nous propose dans ses Chroniques de la psychiatrie publique à travers l’histoire du syndicat des psychiatres des hôpitaux — où s’intriquaient de manière forte, mais souvent malaisée, le sanitaire et le social, le psychiatrique et le psychologique, le collectif et l’individuel, le médical et l’administratif, le thérapeutique et le gestionnaire —, ce que l’auteur nous invite à ne pas oublier, à ne pas méconnaître et à ne pas récuser.

Ce livre a donc bien sa place dans notre collection, puisqu’il met en lumière les fondations sur lesquelles un certain nombre de nos pratiques cliniques et de nos paradigmes ont pu naître et croître, et puisqu’il met en valeur les conditions mêmes de leur existence et de leur développement.





Introduction




Les événements relatés qui se déroulent sur plus de quarante ans, de l’effondrement du nazisme à la chute du mur de Berlin, sous deux Républiques et plus de trente ministres en charge de la Santé, retracent l’histoire de la psychiatrie publique en France. Il s’agit là de l’histoire d’un corps professionnel qui se sent dépositaire du sort des malades mentaux, depuis que la société a confié la gestion de la folie à la médecine.

L’histoire de la psychiatrie se confond généralement avec les progrès accomplis sur le plan sémiologique, nosographique, étiologique, thérapeutique, assurant une plus grande compréhension de la maladie mentale et une meilleure adéquation avec les conduites à tenir. Chaque découvreur apporte ainsi sa pierre à l’édifice, qui se construit peu à peu, dans un climat serein, à peine troublé par quelques rivalités portant sur des priorités, pour le plus grand bien de la science et de la médecine. Ainsi s’élaborent les mythes, du geste de Pinel à la découverte du premier neuroleptique.

Mais la réalité est plus complexe et plus rude. Le malade mental est un être incommode et qui coûte cher. Sa place dans la société est déterminée par le niveau de civilisation de celle-ci. Son défenseur naturel est le psychiatre, image en miroir de la folie. Leur sort est lié. Pour remplir cette double mission, défendre les malades mentaux et ceux qui les soignent, les médecins du « Cadre » se dotent à la Libération d’un organe de combat, le syndicat des médecins des hôpitaux psychiatriques. Il devient en 1972 le syndicat des psychiatres des hôpitaux. Malgré les changements statutaires et institutionnels, il maintient le même cap.

Cet ouvrage, c’est d’abord l’histoire d’un syndicat, c’est-à-dire d’un instrument de lutte pour la défense individuelle et collective et l’obtention de meilleures conditions de salaire et de travail. Même s’il survient des envolées lyriques et des moments passionnés dans les débats, les communiqués, les motions et les résolutions, le récit de ces luttes garde un caractère austère, répétitif, expression d’une attitude exigeante et obstinée. Un syndicat ne s’en laisse pas conter, ne se laisse pas abuser par les bonnes intentions. Il lui faut du concret. Il exige pour réaliser ses objectifs des moyens juridiques et financiers.

C’est aussi l’histoire des rapports des psychiatres et de l’Etat, liant dès l’origine l’ordre public, les libertés et les dépenses de santé. Elle met en présence deux forces antagonistes mais cette opposition ne saurait être décrite de façon manichéenne. Ce n’est pas une épopée opposant deux cents, puis mille, combattants d’une psychiatrie libérée et libératrice à un pouvoir administratif et politique conservateur et répressif. Il n’y a pas, d’un côté, les promoteurs de soins de qualité et, de l’autre, les défenseurs de l’ordre public et de la ségrégation soucieux, avant tout, de ménager les deniers publics pour ces sous-hommes. Transformer radicalement la vie quotidienne du malade et lui assurer un traitement hors l’hôpital sont des objectifs qui animent également quelques fonctionnaires du ministère, avec lesquels nous lieront des relations de complicité. Il n’est pas jusqu’aux ministres eux-mêmes chez qui, à travers la variété des étiquettes politiques, ne se rencontrent des personnalités sensibles à nos revendications et qui ne se contentent pas d’y répondre par de simples déclarations d’intention.

Quant au corps professionnel dont le syndicat est le représentant devant l’opinion et le pouvoir, il est loin d’être monolithique. Le « Cadre » est un terme emprunté à la fonction publique. Ceux qui le composent à l’origine ont fait le choix d’un statut de fonctionnaire, souvent dans la tradition familiale. Malgré la diversité des références et des pratiques, ils sont liés par un même savoir-faire transmis par une relation de compagnonnage. L’élargissement de leur recrutement, les modifications des statuts et des conditions d’exercice n’entameront pas leur attachement aux valeurs du service public. C’est sur elles qu’ils vont promouvoir un nouveau dispositif de soins, dont ils vont faire l’axe de leur plateforme revendicative.

La politique de secteur rompt avec la logique asilaire pour traiter le malade au plus près de son lieu de vie et lui assurer une continuité des soins, dans des lieux diversifiés, tout au long de sa trajectoire thérapeutique. Mais, au-delà de cet aspect purement technique, elle génère un schéma socio-économique qui ne sera pas sans conséquences sur la retenue des gouvernements « libéraux » et, plus tard, sur les projets « sectoricides ». D’une part, elle met en place un dispositif de soins qui déborde l’hôpital. En déplaçant l’offre de soins vers la cité et les campagnes, elle inclut dans le service public ce qui, pour les autres disciplines médicales, relève de la « médecine de ville ». Elle crée ainsi un modèle de médecine sociale offrant des soins d’égale valeur pour tous, qui subira les attaques de l’Ordre des médecins.

D’autre part, la prise en charge de toute la morbidité d’un secteur par une même équipe soignante implique un traitement sans discrimination des malades aigus et des malades chroniques. Le « secteur » est le dernier avatar de la préservation de ce clivage, tentation permanente de la logique gestionnaire. Tentation qui se retrouve également, à certaines périodes historiques, dans les rangs du Cadre : des positions d’Edouard Toulouse aux thuriféraires du « rapport Massé », en passant par la période où certains collègues ne voulaient pas laisser les « petits mentaux » aux hôpitaux généraux et aux praticiens libéraux. Edouard Toulouse, quel que soit son mérite d’avoir créé le premier service libre, s’appuyait sur des conceptions eugénistes. Il ne cachait pas son mépris pour les malades chroniques, dont il déconseillait une perte de temps en examen à ses élèves. Il déclarait que les sommes dépensées pour eux trouveraient une plus grande utilité à être consacrées aux malades aigus. Plus près de nous, les supporters du « rapport Massé » préconisent une psychiatrie soft avec des médecins en blouse blanche se consacrant aux déprimés et aux suicidaires, sans s’embarrasser des complexités d’une psychopathologie rebutante pour nos collègues somaticiens. Ramenée à l’hôpital général, la psychiatrie, devenue une « médecine comme les autres », se soumettra, avec elles, aux « maîtrises des dépenses de santé ».

Cette « médecine comme les autres » s’appuie sur une logique réparatrice et éradicatrice qui s’oppose à une logique du sens. Le courant novateur, entraîné par la direction syndicale, s’appuie en revanche sur celle-ci. Loin de vouloir supprimer la maladie mentale, de vouloir régler son compte à la folie, elle se fonde sur une démarche d’écoute et de compréhension, visant à permettre au malade de vivre avec sa psychose dans des lieux d’accueil et de soins diversifiés en fonction de l’évolution de sa pathologie. Le nombre toujours croissant de médecins du Cadre formés à la psychanalyse conforte cette démarche et particularise la psychiatrie publique en France. Jusqu’à la fin des années 70, plus de la moitié des psychiatres des hôpitaux sont psychanalystes, induisant le recours au freudisme chez la grande majorité des autres. Cette situation m’avait amené à proposer, à l’époque, une paraphrase de Lénine [1]  pour caractériser la politique de secteur : « C’est la prise en charge à l’échelle de 70 000 habitants, plus la psychanalyse ».

Enfin, dernière originalité du « secteur » : il instaure un dispositif horizontal avec prise en charge de toute la pathologie mentale, des cas les plus légers aux cas les plus lourds, sans renvoi possible vers des niveaux de compétence hiérarchisés, selon le modèle médico-chirurgical.

Ce sont ces particularités, d’une médecine de la personne, œuvrant dans le champ social, qui contraindront le syndicat à défendre inlassablement la spécificité de la psychiatrie.

Cette longue histoire débute en 1945. J’ai décidé d’en interrompre le récit en 1988, après l’éclatement syndical et les présages de la « fin de la psychiatrie ».

La « Révolution psychiatrique », c’est l’espoir de 1944, dans le grand élan d’enthousiasme qui suit la Libération. Elle trace les grandes lignes des actions à mener. D’abord, dénoncer la logique des camps et la conduite ségrégative. Pour pouvoir traiter chaque malade dans sa singularité, il faudra subvertir le vieil asile pour en faire un authentique instrument de soins : développer les techniques d’ambiance, en offrant aux malades des possibilités d’initiative et de responsabilité, leur permettant de recouvrer leur liberté entravée par la psychose ou la névrose. Le « combat désaliéniste » lie étroitement la psychothérapie institutionnelle et la politique de secteur.

Que nous en ayons été conscients ou pas, les bouleversements, tant des modalités relationnelles avec les malades et le personnel soignant, que de l’appareil de soins sont marqués par les événements qui précèdent et suivent la Deuxième Guerre mondiale : Front populaire, Guerre d’Espagne, montée du stalinisme et du nazisme, victoire sur la terreur nazie, décolonisation permettant aux peuples réputés primitifs de prendre en main leur destin. S’y joint la place prise par la psychanalyse dans la psychiatrie publique, faisant du malade le coacteur de sa cure. La démarche contestataire et subversive dans laquelle sera entraîné le Cadre permet de comprendre pourquoi en France le courant dit « antipsychiatrique » ne fut qu’une bulle de savon.

Le deuxième objectif est de sortir nos malades du statut d’« assistés » que leur a conféré le loi de 1838, première loi d’assistance. L’accès à la Sécurité sociale, conquête de la Libération, va longtemps lier nos destins. D’une part il permet à nos malades d’être traités à l’égal des autres, même s’il faut attendre 1985 pour qu’elle prenne en charge la totalité des soins. D’autre part, nous pourrons exiger et obtenir d’être honorés à l’égal des autres médecins. Nos revendications salariales et statutaires seront le ciment de la cohésion et de la mobilisation du Cadre, représenté longtemps par un syndicat unique, qui saura ne jamais dissocier les intérêts matériels de la promotion de l’appareil de soins.

Son unité sera mise en échec, beaucoup moins sur la base de divergences idéologiques ou doctrinales, que lorsque surgiront des intérêts de carrières, liés à une poussée démographique, dont le syndicat a été l’artisan mais qu’il n’a pas su maîtriser. C’est sur cet échec que s’interrompt cette narration, au moment où la psychiatrie est menacée de banalisation.

Il m’a semblé possible de diviser cette histoire en quatre périodes :


	la période héroïque, de la naissance du syndicat au virage stratégique de 1955 ;


	la période des conquêtes, les « quinze glorieuses » de la psychiatrie publique, que j’arrête en 1970 ;


	la période d’édification, la capitalisation des succès jusqu’à la politique de réduction des dépenses de santé, qui annonce la décennie 80 ;


	la période de défense des acquis, des inquiétudes à l’espoir. Puis vient le temps des désillusions et de la colère, jusqu’à la dispersion des forces syndicales.




Il me reste à rendre compte des sources et de la forme de ce travail, où se mêlent devoir, plaisir et inquiétude.

Devoir de transmettre à ceux qui sont actuellement en charge de la psychiatrie publique, alors que s’amoncellent les nuages, l’histoire de ce corps professionnel auquel ils appartiennent et la place que leur syndicat a tenu dans le changement du paysage psychiatrique de ce demi-siècle. Plaisir de raconter sa guerre, avec tous les personnages qu’elle a convoqués. Décrire les emballements, les espoirs, les déceptions, les succès, les échecs, les compromis, les erreurs, les débats, la fraternité dans les luttes, c’est se conforter dans la conviction que cette énergie déployée n’a pas été vaine. Plaisir aussi de remettre les pendules à l’heure, d’éviter les idées reçues et de glisser vers la légende ou l’hagiographie. Inquiétude enfin de lasser le lecteur par un excès d’informations, l’égarant dans un maquis chronologique et factuel, ne lui permettant pas de dégager ce que Francis Jeanson appelle « la mémoire du sens ».

Il s’agit là du travail d’un historien amateur. Au départ, je pensais naïvement pouvoir extraire ce petit « livre intérieur », qu’évoque Proust, d’un voyage en psychiatrie, qui se déroule de 1947 à 1992. J’y aurais ajouté les années manquantes depuis la naissance du syndicat. Mais très vite, je découvrais, en consultant la masse de documents dont je disposais, que mes souvenirs n’étaient pas fiables, au moins sur le plan chronologique. Je me suis donc astreint à une relecture de la collection de L’Information psychiatrique et de son « supplément » syndical, correspondant d’abord à une, puis à quelques pages encartées dans la revue. Il devient une brochure indépendante à partir de 1973. Lorsque Pierre Noël prend la charge du Bulletin syndical, il y met un tel talent éditorial qu’il est considéré, à la fin des années 70, comme une des huit revues les plus lues par la profession, bien qu’il comporte la mention « diffusion strictement réservée aux seuls membres du syndicat. »

Je disposais également d’une abondante correspondance couvrant plus de vingt-cinq années de responsabilités syndicales, de nombreux textes manuscrits, dactylographiés et ronéotypés, en particulier les comptes rendus intégraux des conseils et bureaux syndicaux, ainsi que d’une accumulation de coupures de presse. Confié à un historien professionnel, cette documentation aurait sans doute donné un autre résultat.

Mais j’ai pris le risque de traiter ce matériau à ma manière, dans une narration à la première personne (plus souvent, il est vrai, au pluriel qu’au singulier), mais n’hésitant pas à y mêler des évocations d’événements survenus dans les trois services où j’ai travaillé en quarante ans de carrière. Glissement vers le style mémoires ou chroniques, loin de la rigueur « historienne ». C’est comme si, de retour de voyage, j’offrais une succession de cassettes de caméscope sans faire le montage, alors que j’ai souvent tourné mon objectif vers d’autres acteurs et d’autres lieux où se jouait l’avenir de la psychiatrie.

Il me fallait également faire le choix, soit de m’en tenir à la chronologie, au risque de lasser par le caractère répétitif des revendications, soit de traiter les grands dossiers, dont l’aboutissement a souvent demandé plusieurs années, ce qui conduisait à de fréquents retours en arrière. En fait, j’ai combiné les deux démarches selon les périodes, ce qui donne parfois l’impression d’annales, marquées par les changements de ministres et rythmées par les congrès.

L’ouvrage comporte de nombreuses citations. Elles ne sont pas référencées en annexe, comme il se doit dans un travail d’historien, mais leurs sources sont indiquées dans le texte. Quant elles n’y figurent pas, c’est parce qu’elles proviennent du bulletin syndical ou de documents personnels, ou encore de la considérable somme d’interviews qui composent le numéro 17 de la revue Recherches de mars 1975.

Tel quel, avec ses imperfections formelles et son aspect subjectif, cet ouvrage peut être lu comme un document « clinique », d’où le choix de cette collection, livré aux interprétations. J’ai recueilli très peu de témoignages, à l’exception de la première période où j’ai fait appel à de « grands anciens », comme Lucien Bonnafé, à qui nous devons un certain nombre de formules célèbres dans le discours syndical.

Je remercie par avance ceux qui, surtout parmi les acteurs de ce long cheminement d’une équipe militante se renouvelant au cours des années, me signaleront mes erreurs et mes oublis.








                            Notes du chapitre
                        

[1] ↑ « Le Socialisme c’est les Soviets plus l’électrification des campagnes ».




        I. La période héroïque


De l’Amicale au syndicat





Le syndicat des médecins des hôpitaux psychiatriques est fondé le 9 juillet 1945. L’événement passe sans doute inaperçu dans cette période de grand bouleversement marquée par la fin de la guerre et l’effondrement du nazisme, précédée de la Libération et de la disparition du gouvernement de Vichy. La France est gérée par un gouvernement provisoire ; le rationnement persiste ; la population des malades hospitalisés est réduite de plus de moitié par suite de la mort de faim et de la misère physiologique de 40 000 d’entre-eux ainsi que de la baisse importante du nombre des hospitalisations, phénomène observé dans toutes les périodes de guerre. Un certain nombre d’hôpitaux ont été fermés par l’occupant allemand pour y placer ses troupes ; d’autres seront occupés par l’armée américaine. Et pourtant, même s’il ne concerne que 220 médecins fonctionnaires, cette création n’est pas dépourvue d’intérêt historique puisqu’il s’agit du premier syndicat de psychiatres et d’un des premiers syndicats de médecins hospitaliers.

La naissance de ce syndicat s’inscrit dans le phénomène de resyndicalisation de la France d’après-guerre (la CGT a, à l’époque, plus de cinq millions d’adhérents) en réaction contre la suppression par Vichy des syndicats et des partis représentatifs des intérêts des salariés. Toutefois en l’espèce il ne s’agit pas d’une création ex nihilo mais d’une mutation. Le syndicat s’inscrit dans la continuité de « l’Association amicale des médecins des établissements publics d’aliénés de France ».




L’Amicale

L’Amicale des aliénistes est créée en 1907. Elle publie à partir de 1927 un bulletin, L’Aliéniste français, riche d’informations sur le corps des médecins des asiles, leurs espoirs, leurs revendications et leurs conflits internes, dont le plus célèbre est l’affrontement avec Edouard Toulouse.

En 1932, le bulletin célèbre le vingt-cinquième anniversaire de l’Amicale des aliénistes. C’est le début de la période de retour à l’optimisme thérapeutique avec la malariathérapie, la cure de Sakel, la convulsivo-thérapie au cadriazol, puis l’électrochoc apporté par Cerletti, l’utilisation du gardénal, des dérivés du brome, dont la bromoscopolamine, dans les états d’excitation, du laudanum dans la mélancolie, de la caféine dans les dépressions. En 1936, les infirmiers bénéficient de la loi des quarante heures. Ils vont pouvoir sortir d’un statut de gardiens, avec l’aide de médecins qui mettent en place un enseignement professionnel. Le 13 octobre 1937, Marc Ruquart, ministre de la Santé du gouvernement de Front populaire fait paraître une circulaire préconisant l’ouverture de services libres et la création de consultations d’hygiène mentale. Une circulaire du 7 décembre 1938 crée le placement volontaire gratuit (jusque-là le même arrêté du préfet mettait le séjour du malade « indigent » à la charge des collectivités locales et le plaçait en placement d’office PO) et la transformation du PO en PV. L’asile d’aliénés prend le nom d’hôpital psychiatrique. Le nouveau statut des médecins des hôpitaux psychiatriques est adopté le 25 décembre 1938.

L’Amicale, qui a alors changé d’appellation, élabore un projet de révision de la loi de 1838. Une proposition de loi établie par trois parlementaires, Paul Marchandeau, Marc Ruquart et Albert Sarraut, introduisant le placement spontané ou autoplacement, les sorties d’essais et le service ouvert, recueille l’aval d’Albert Lebrun, Président de la République. Il est présenté à la Chambre des députés le 31 mars 1939, examiné par le Sénat le 26 décembre. Mais il ne peut achever son périple parlementaire et disparaît dans la débâcle de mai 1940.

L’Amicale tient sa dernière assemblée générale le 21 mai 1939. L’assemblée prévue pour le 26 mai 1940 ne peut se réunir en raison des événements. L’Aliéniste français cesse sa parution à partir de mai 1940. La France occupée impose de nouvelles dispositions aux associations de fonctionnaires. L’Amicale devient « l’Association professionnelle des médecins des hôpitaux psychiatriques français ». Ses statuts, déposés à la préfecture en septembre 1941, ne recevront l’approbation des autorités d’occupation qu’en août 1943, par une lettre signée du Dr Oehme, « SS conducteur d’assaut » précisant que le port d’insignes est interdit.

L’Amicale fait paraître durant cette période deux bulletins sous forme de « circulaires », une troisième paraîtra en février 1945. On y trouve le compte rendu de la réunion d’information tenue à Montpellier le 30 octobre 1942 à l’occasion du congrès des aliénistes et neurologistes de langue française où le rapport de psychiatrie portera (oh ironie !) sur l’anorexie mentale. Le bulletin évoque le « problème du ravitaillement des hôpitaux psychiatriques et particulièrement celui des régimes des malades que leur état de déficience organique frappe de façon alarmante (augmentation considérable des décès ; troubles de carence par sous-alimentation ; multiplication des cas de tuberculose à évolution rapide) ». Mais il nous apprend que le secrétaire d’Etat à l’agriculture et au ravitaillement alloue aux malades hospitalisés en hôpital psychiatrique des suppléments de denrées contingentées (il convient de préciser que le secrétaire d’Etat en question est l’époux de notre collègue, Mme le docteur Bonnafoux). Il donne les résultats du concours du médicat de 1942 (le seul qui aura lieu entre 1939 et 1945) où sont reçus, entre autres, Bonnafé, Bernard, Deshaies et Mignot. On y apprend qu’un nouveau statut est en préparation et que les médecins-chefs des services de psychiatrie des hôpitaux généraux (on disait « quartiers d’hospices ») seront dorénavant nommés parmi les médecins des hôpitaux psychiatriques satisfaisant ainsi « l’une des plus vieilles revendications de l’Amicale ».

La troisième circulaire paraît en février 1945, après « la libération du territoire et l’abolition d’une grosse partie de la législation du régime déchu ». L’Amicale peut reprendre ses anciens statuts. Certains collègues proposent de la transformer en syndicat. Sans attendre, son président, Georges Demay, adresse une lettre au nouveau ministre, François Billoux, le 18 septembre 1944 réclamant un reclassement des traitements sur celui des médecins de sanatoriums, rappelant que le Cadre des psychiatres est beaucoup ancien puisque créé en 1852 avec un concours institué en 1888. De plus, il proteste contre la fermeture d’hôpitaux, et annonce la remontée inéluctable du nombre de malades hospitalisés dans les mois et les années à venir.

Dans une lettre de janvier 1945, il demande que toutes les nominations effectuées par « le soi-disant gouvernement de Vichy », sans publicité des postes vacants et sans qu’il ait été tenu compte de l’ancienneté et des états de services des candidats, soient réexaminées par la commission médicale créée par le décret du 25 décembre 1938 portant sur le statut des médecins des hôpitaux psychiatriques, et il réclame à cette occasion le rétablissement de ladite commission, supprimée en 1940. Il demande également le rétablissement des directions médicales en application des dispositions de l’article 14 du statut : « Les médecins des hôpitaux psychiatriques sont chargés de la direction des hôpitaux. Seuls les établissements de plus de mille malades pourront être confiés à des directeurs administratifs ». Ajoutant : « Nous demandons instamment le retour à l’ancienne formule, seule compatible avec l’intérêt des malades et les progrès de l’assistance psychiatrique : la direction médicale doit être la règle, la direction administrative l’exception ».

Le ton et le contenu de ces lettres montrent que l’Amicale se comporte comme un syndicat et que le changement de statut juridique ne devrait plus être qu’une question formelle. Ce changement se réalisera entre mars et juillet 1945, avec plusieurs assemblées générales qu’imposent les règles démocratiques pour procéder aux démissions, réélections, dissolutions et mutations. Le comité qui préside aux destinées de l’Amicale convoque une assemblée générale pour le samedi 24 mars 1945. Elle élit un nouveau comité dont le président est Georges Daumézon, les vice-présidents, Xavier Abély et Jean Lauzier, le trésorier, Paul Neveu et le secrétaire général, Paul Sivadon. Elle prend transitoirement l’appellation d’Association amicale des médecins des hôpitaux psychiatriques. Mais cette date n’a pas été choisie au hasard ; elle permettra aux nombreux collègues venus de province de participer aux Journées psychiatriques nationales du 27 et 28 mars, ainsi qu’à une séance solennelle de la Société médico-psychologique, le 26.


Les Journées psychiatriques nationales

C’est l’Union des médecins de France qui organise cette manifestation, sous la présidence de Henri Wallon, professeur au Collège de France et de Robert Debré, de l’Académie de médecine, président d’honneur de l’UMF, organisme fédératif des différents mouvements de médecins résistants de zone sud et de zone nord. Elle sera, après la Libération, le creuset de nombreuses innovations dans le champ médical.

Le 25 mars 1945, se déroule, à la faculté de médecine, la séance inaugurale où prennent la parole Paul Valéry, de l’Académie française, Pierre Janet, de l’Institut et Jean Lhermitte de l’Académie de médecine. Louis Le Guidant et Henri Ey présentent les rapports introductifs sur « l’humanisme médical et l’assistance neuropsychiatrique ».

Au terme de ces journées de travail, la commission psychiatrique de l’UMF, l’assemblée de l’Amicale et la société médico-psychologique font paraître des conclusions sous forme d’un « exposé doctrinal qui, laissant de côté des systèmes périmés, doivent servir de base au renouvellement de l’assistance psychiatrique ». Celui-ci est présenté en vingt-quatre thèses :


	
1.L’unité et l’indivisibilité de la prévention, de la prophylaxie, de la cure et de la postcure doivent être respectées au maximum.




	
2.L’originalité profonde des problèmes psychiatriques doit conduire à donner aux psychiatres le maximum de responsabilités techniques et d’autorité dans les domaines de leur ressort.




	
3.La compétence des psychiatres qualifiés doit être étendue à tous les problèmes de santé mentale […]




	
4.La direction de tous services extérieurs ou hospitaliers ne saurait être assurée que par des spécialistes détenteurs d’un titre national et exerçant à temps complet […]




	
5.Pour des motifs relevant des caractéristiques fondamentales de l’activité psychothérapique, aucune hiérarchisation au sein de ce cadre ne saurait entamer l’indépendance de chaque chef de service […]




	
6.Le nombre de chefs de service ne saurait être envisagé comme inférieur à un pour deux cents malades hospitalisés, chacun devant en outre être chargé de services extérieurs.






Suivent des recommandations et exigences concernant le recrutement et la formation des psychiatres ainsi que des personnels des établissements publics et privés.

Quant à la loi de 1838, son abolition n’est pas formellement demandée mais sont développées des propositions portant sur les conditions d’entrée et de vie des malades hospitalisés, la protection des biens (qui préfigure les dispositions de la loi de 1968), le service libre, le placement familial, le service social, à partir des principes généraux dégagés par le point 13 : « L’internement doit être aboli, en tant que faisceau de mesures hétérogènes ! Ses composantes doivent être, après dislocation, révisées et rendues applicables avec la plus grande souplesse et le maximum d’initiative médicale ».

Après de brèves indications sur l’enfance, les services spéciaux et la recherche, est réclamé « un organisme permanent à compétence étendue constitué auprès du ministère de la Santé publique comportant un corps d’inspecteurs généraux issu du Cadre des médecins des services psychiatriques publics et un conseil technique. L’existence et l’activité de cet organisme compétent permettrait aux psychiatres de mettre tous leurs espoirs, pour une reconnaissance de la psychiatrie française, en un accroissement de l’autorité du pouvoir central ». Ce document d’inspiration jacobine, marqué par le retour récent aux valeurs républicaines, indique sa confiance au « pouvoir central », ce qui n’exclut pas, pour la mise en application de ces thèses, la création d’un organe de combat regroupant tous les médecins des hôpitaux psychiatriques.






Naissance du Syndicat

Le comité provisoire de l’Amicale, désireux de respecter les règles démocratiques, décide de procéder à un « référendum » sur sa transformation en syndicat, avant l’ultime assemblée générale. C’est Marcel Caron, de Fleury-les-Aubrais, « dont la dialectique est particulièrement serrée » (Daumézon), qui est chargé de présenter les principaux arguments des deux thèses en présence.

Sont contre ceux qui craignent « la démission des élites », la nécessité de « tenir son rang », de ne pas indisposer les autorités administratives avec qui nous devons continuer de collaborer. Nous sommes des « cadres ». L’idée d’un syndicat de salariés entrant en lutte contre son patron leur paraît inacceptable, voire ridicule (« le pouvoir des masses »), surtout dans l’hypothèse d’un regroupement de syndicats. Nous devons rester « au dessus de la mêlée ».

Y sont, au contraire, favorables ceux qui veulent l’abandon d’une « étiquette chétive » (l’amicale des pêcheurs à la ligne !), ceux qui y voient l’avantage d’une « discipline », d’une possibilité de s’intégrer en une fédération, d’un rapprochement du personnel. La création d’un syndicat répond aux « tendances sociales et politiques du moment », et nous assure d’une plus grande efficacité. Les avis favorables seront très largement majoritaires, y compris chez ceux qui l’admettent « à regret », mais comme « inévitable ». En revanche, certains préconisent d’emblée l’affiliation à la CGT.

Le référendum ne recueillera que six avis contraires, s’appuyant le plus souvent sur l’orientation politique du projet. Il n’est pas imaginable que des psychiatres puissent faire la « grève sur le tas ». Un collègue de Brumath proposera un simple changement de nom : « Les amis de la psychiatrie », « les amitiés psychiatriques » ou « la fraternité des aliénistes ».

L’Amicale convoque à l’amphithéâtre Magnan deux assemblées successives pour respecter la règle du quorum, en application de la loi de 1901, le 25 juin, puis le 9 juillet. C’est à cette date qu’est formellement dissoute l’association et qu’est constitué le nouveau syndicat, qui élit un conseil de douze membres. Le 4 août est déclarée à la préfecture de Police la dissolution de l’Amicale. Le 30 juillet le syndicat est enregistré à la préfecture de la Seine sur le répertoire des syndicats professionnels. Le conseil syndical est ainsi composé d’un secrétaire général, Georges Daumézon, de secrétaires, Xavier Abély, Jean Lauzier, Paul Sivadon, d’un trésorier, Paul Neveu, d’un trésorier adjoint, Pierre Fouquet, d’un archiviste, Auguste Bessière, et de membres, André Beley, Paul Bernard, Lucien Bonnafé, Henri Ey et Louis Le Guillant.

Par ailleurs le ministère procède aux élections des membres de la profession qui doivent siéger à la « commission médicale des hôpitaux psychiatriques », organe paritaire présidé par un conseiller d’Etat : sont élus Abély, Daumézon, Ey et Léculier.

Le conseil syndical choisit un nouveau titre pour son bulletin ce sera l’Information psychiatrique. Le premier numéro paraît en août 1945. Lauzier en est le rédacteur. Ce numéro contient les statuts du syndicat et une profession de foi de Daumézon qui mérite d’être largement reproduite car elle souligne les contradictions que va rencontrer l’action syndicale dans ses rapports avec l’opinion, le ministère et le cadre lui-même :


« Il me semble que, dans ce premier numéro d’un bulletin que noubs désirons le plus vivant et le plus sérieux possible, je vous dois un bref exposé de notre action, comme une brève déclaration de foi pour notre activité future.

Nous avons pris nos fonctions dans une heure où la situation de l’assistance psychiatrique est plus sombre qu’elle n’a jamais été. Dans les malheurs qui ont abattu le pays, il est apparu à beaucoup que donner des soins à des êtres réputés incurables était un luxe inutile. Si légère que fut l’empreinte des doctrines contemptrices de l’individu, elle n’eut pas moins pour résultat de pousser à négliger l’assistance à des sujets de « seconde zone ». La famine qui sévit longtemps dans nos établissements, le mépris dont ils sont entourés, la légèreté avec laquelle on les enferme, les brimades à l’égard des psychiatres, n’ont pas d’autres origines que le mépris des valeurs humaines.

Ces facteurs n’ont jamais tant joué que durant ces dernières années : les représentants de notre association ont cependant fait tout ce qui était en leur pouvoir pour combattre cet état d’esprit au ministère de la Santé. J’ai été le témoin du désespoir de nos prédécesseurs devant la courtoise froideur qu’on opposait à leurs démarches. Ces hommes, dont plusieurs ont consacré leur vie à nos malades et à l’amélioration de leur sort, en ont ressenti une mortelle amertume.

Mais en face de cette désaffection, voire de cette hostilité, quelques uns ont compris que, dans le mouvement d’enthousiasme qui souleva le pays après sa libération, les problèmes psychiatriques devaient bénéficier d’une attention particulière. A condition d’organiser judicieusement notre propagande, si nous parvenons à détruire le mythe de l’incurabilité, les arguments même qui nous faisaient mépriser nous feront reconnaître une importance primordiale. Ce mouvement de l’esprit, quelques personnalités supérieures du ministère l’ont accompli. Comme il est habituel en pareille matière, lorsque un homme qui a méprisé quelque chose s’aperçoit que tel de ses aspects est au contraire admirable, il requiert une mutation totale de l’objet au profit de son aspect favorable. Aussi nous trouvons-nous en présence d’hommes qui nous somment de changer en l’espèce, qui veulent par une loi nouvelle instaurer un mode nouveau d’assistance et de prévention.

Par malheur […] le dynamisme réformateur qui succéda à la Libération tend à s’éteindre au contact de réalités très dures ; aussi la renaissance législative se fait-elle cruellement attendre […] et pendant ce temps, les personnages non encore touchés de la grâce psychiatrique sapent en toute innocence l’édifice dont beaucoup pensent qu’il est déjà ruiné.

Tel est le drame de notre action dans ces derniers mois ; il nous a paru que le plus important était de convertir le plus grand nombre possible d’administrateurs à nos vues, et nous avons multiplié les contacts personnels avec divers bureaux du ministère. On verra plus loin les ébauches de résultats que nous avons obtenues. Mais notre effort de propagande doit s’amplifier encore. L’expérience de la lutte antituberculeuse, de la lutte antivénérienne, de l’hygiène mentale à l’étranger, prouve qu’on n’obtient rien tant que l’on n’a pas convaincu le grand public et, au milieu de lui, la Bastille des Finances.

Il ne me paraît pas nécessaire d’exposer un programme qui rallie l’unanimité des membres de la profession. Mais il n’est pas inutile de bien insister sur le parfait désintéressement des psychiatres dans la lutte qu’ils ont entreprise. Si l’attention officielle se détournait finalement des fous, il resterait un petit nombre d’établissements encombrés, caput mortuum, où s’entasseraient des rebuts ; les médecins qui y seraient attachés jouiraient d’une situation très médiocre, mais donneraient le meilleur de leur temps à une avantageuse clientèle qui manquerait d’autant moins qu’aucun moyen de prévention ne serait mis en œuvre. Une telle situation vaut matériellement mieux que les plus brillantes carrières officielles, et que reprocher au médecin qui se consacre au traitement individuel des seuls malades qu’il puisse soigner, quand la société lui refuse de soigner convenablement les autres ?

Il est heureux que la majorité des psychiatres soient assez attachés à leur vocation sociale pour ne pas profiter de la situation actuelle pour précipiter l’évolution vers de telles extrémités. Si nous poursuivons notre action dans un sens tout différent, c’est que nous pensons que les pouvoirs publics transformeront un jour nos manifestations de don quichottisme en réalité ».
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Sans se livrer à une analyse de texte, il apparaît évident au lecteur attentif qu’il est marqué d’un profond pessimisme : le « malheur », le « drame », le « mépris », les « brimades », l’« hostilité », l’« édifice ruiné » justifient une « mortelle amertume », face à une situation « plus sombre qu’elle n’a jamais été », et la renaissance législative se fait « cruellement attendre ». Cependant il propose un renversement de la situation par une « propagande » parvenant à « détruire le mythe de l’incurabilité ». Il en constate les effets chez quelques hauts fonctionnaires du ministère, auxquels il reproche toutefois, analyse psychopathologique à l’appui, leur excès de zèle et leur optimisme. Se tournant ensuite vers les collègues, il leur pardonne par avance d’abandonner leur « parfait désintéressement » et de se tourner vers la pratique privée en cas d’échec des « manifestations de don quichottisme ».

Tel était Georges Daumézon, qui va diriger pendant près de dix ans le syndicat avec un grand courage et un extrême dévouement. Il était très attaché au sort des malades et à la place des infirmiers auxquels il avait consacré sa thèse en 1935. Il créera, avec Germaine Le Guillant, en 1949, des stages dans le cadre des CEMEA [1] . Il inventera le terme de « psychothérapie institutionnelle » et animera ce mouvement avec François Tosquelles. Il rassemblera psychiatres hospitaliers et psychanalystes dans le « Groupe de Sèvres » où s’élaborera les éléments constitutifs de la politique de secteur. Mais, véritable écorché vif, il supportait très mal les oppositions et réagissait souvent par la rupture ou la destruction de ses créations. Sa sensibilité l’amenait souvent à adopter des positions inattendues ou paradoxales. Vis-à-vis de ses collègues comme des représentants du ministère, il soufflait le chaud puis le froid, au gré de ses contradictions. Il avait été choisi par ses pairs pour son courage, ses compétences juridiques, son indépendance à l’égard des organisations politiques et son engagement total dans la psychiatrie. Il se disait surpris de ce choix. Il n’avait que trente-trois ans en 1945 et déclarait modestement que ce choix devait moins à ses mérites qu’au fait qu’il avait déjà d’abondants cheveux blancs.

Il est né en 1912 dans une famille protestante des Cévennes. Ses parents étaient dans la fonction publique. Je tiens de Bonnafé que sa mère était responsable du bureau d’hygiène de la ville de Narbonne. Elle animait une association intitulée « L’hygiène par l’exemple » fondée en 1920 par les docteurs Roux et Marchoux, membres de l’Institut Pasteur, sous la présidence de Léon Bourgeois. Cette association avait pour but d’instaurer des règles d’hygiène au sein des écoles primaires. Georges s’engagea dans le scoutisme ; il adhéra aux Eclaireurs Unionistes et y fit une longue carrière puisque, à l’étonnement de certains de ses collègues, nommé pour son premier poste à Sarreguemine, il sortit ses éclaireurs en culotte courte et en chapeau à quatre bosses. Il fut, dans cette carrière d’éclaireur, le supérieur hiérarchique de Pierre Deniker et d’André Bourguignon. Elève brillant, il obtint très tôt son diplôme de docteur en médecine et passa en 1937, à l’âge de vingt-cinq ans le médicat des hôpitaux psychiatriques. Il était par ailleurs détenteur d’une licence en droit. Il est affecté pour son deuxième poste aux fonctions de médecin-directeur à Fleury-les-Aubrais près d’Orléans. C’est là qu’il introduisit dans la vie quotidienne des malades toutes les transformations qui ont eu pour effets, en liaison avec les thérapeutiques biologiques de l’époque, une disparition de l’agitation, bien avant l’arrivée des neuroleptiques. Philippe Paumelle, qui fut son interne à Maison-Blanche, en rendit compte dans sa thèse, « Essai du traitement collectif du quartier d’agités » (1952). Daumézon avait été l’élève de Beaudoin et de Raynier, auteurs de deux volumineux ouvrages sur « l’Assistance aux malades mentaux », contenant de très nombreuses références juridiques. Raynier fut inspecteur général de la santé. Il lui inspira sa thèse et sa revendication d’un corps d’inspecteurs généraux en psychiatrie.

Les autres membres de ce premier conseil syndical méritent également un arrêt sur image. Pour les futurs psychiatres de ma génération ils avaient tous, à des degrés divers, un réel prestige et droit à notre reconnaissance. Par exemple, Abély et Lauzier avaient rédigé à notre intention un résumé du « Beaudoin et Raynier » [2]  pour nous permettre de préparer l’épreuve d’administration du concours. Il y avait également ceux que j’appelais les « trois mousquetaires », Bonnafé, Daumézon et Le Guillant auxquels je joignais, comme il se doit, un quatrième, Sven Follin, militant syndical de base, qui, en plus de ses publications cliniques et épistémologiques, avait rédigé un certain nombre de textes de combat avec Bonnafé.

Lucien Bonnafé occupe une place importante dans les rangs de la Résistance. Encore officier des FFI, il est mis à la disposition du pouvoir civil et détaché au ministère de la Santé. Il y restera trois ans, sous les ministères de Billoux, Prigent, Arthaud, Segelle et Maranne. Très tôt engagé dans l’action politique, il vient à la psychiatrie par le surréalisme et par son ascendance : son grand-père, médecin des asiles, a été médecin-directeur à Saint-Alban. Reçu au concours de 1942, il occupe à son tour ce poste et y rencontre Tosquelles, Chaurand puis Balvet. Saint-Alban où l’organisation de la vie sociale des malades pour leur survie les fait échapper à « l’extermination douce », accueille des personnalités poursuivies par les nazis et le gouvernement de Vichy dont Paul Eluard. C’est un haut lieu de réflexion sur la pratique psychiatrique d’où sortiront les premières élaborations sur la psychothérapie institutionnelle ; c’est l’époque de la « société du Gévaudan ». A la Libération, le groupe déplacera ses rencontres à Paris et s’élargira. Se retrouveront sous la houlette du fictif docteur Batia (en langue basque « ensemble »), à l’instar du Bourbaki des mathématiciens, Ajuriaguerra, Daumézon, Duchêne, Ey, Fouquet, Follin, Lacan, Le Guillant, Sivadon et quelques autres désireux de faire la psychiatrie de la deuxième moitié du XXe siècle.

Louis Le Guillant, qui n’est pas encore au parti communiste (il n’y entrera, m’apprend Bonnafé qu’en 1947), est chargé, au ministère, des services de l’enfance déficiente et en danger moral. Il occupait, à l’époque, le poste de médecin-directeur de La Charité sur Loire. Il a déjà publié beaucoup de travaux sur la psychiatrie infanto-juvénile.

Auguste Bessières a passé le concours du médicat en 1914, il entre dans le « Cadre de la Seine » en 1937. Il est, avec Lauzier (concours de 1924) le seul représentant, au sein du nouveau conseil, des anciens dirigeants de l’Amicale.

Jean Lauzier a joué, avant la guerre, le rôle de conseiller technique au ministère de la Santé. Il aurait été l’inspirateur de la circulaire du 13 octobre 1937. Après 1947, lorsque Bonnafé et Le Guillant cesseront leur fonction de conseillers techniques, il sera encore appelé au ministère. Il assurera pendant près de dix ans, la rédaction du bulletin.

Xavier Abély est également un grand ancien ; il occupe, avec son frère Paul un poste de médecin-chef à Sainte-Anne. Ses connaissances juridiques, confortées par une licence en droit, en font une personnalité appréciée des conseils syndicaux successifs. Il assurera les fonctions de vice-président, puis de président de la commission des maladies mentales.

André Beley est à l’époque à Aix-en-Provence. Il sera ensuite nommé dans la Seine, où il dirige le service des enfants de Peray-Vaucluse. Paul Neveu est à Quimper, il accepte les fonctions de trésorier qu’il devra céder à Louis Régis en 1947. Lors du renouvellement par tiers du conseil syndical, ils ne seront pas maintenus dans leur mandat, victimes de la guerre froide.

Pierre Fouquet quittera quelques années plus tard le service public pour créer à Versailles une clinique privée destinée aux alcooliques. Il publiera de nombreux travaux en alcoologie.

J’évoquerai les personnalités de Ey et de Sivadon lorsqu’ils prendront le relais du secrétariat général.

Quant à Paul Bernard, sa présence au sein de cette première équipe syndicale n’est que le début d’une longue collaboration avec les équipes suivantes. Il y occupera des fonctions éditoriales qu’il poursuivra au-delà de sa retraite. Il transformera le bulletin syndical que lui laisse Lauzier en une revue scientifique. Sa compétence et son dévouement dans ce domaine n’ont d’égal que sa grande modestie. Il est médecin-chef dans la banlieue lilloise, à Lommelet, dans un établissement dépendant de la congrégation des Frères Saint Jean de Dieu. Ceux-ci en assurent la gestion administrative et l’encadrement infirmier laissant une marge de manœuvre assez faible aux médecins. Dès lors, il se rend dans un certain nombre de pays européens, en particulier en Grande-Bretagne, pour y étudier les modalités d’assistance et de traitements. Il en rapporte des études qui paraissent dans les Documents de l’Information psychiatrique. C’est sous cette rubrique qu’il fait paraître quatre ouvrages de « psychiatrie pratique », destinés aux « auxiliaires médico-sociaux du psychiatre », remarquables par leur simplicité, leur clarté, et leur portée didactique. Il publiera plus tard un excellent ouvrage destiné à la formation des infirmiers, à l’époque où il crée la première école de cadres à Sainte-Anne. Dans un des numéros des Documents, qui a pour titre « Au-delà de l’asile d’aliénés et de l’hôpital psychiatrique », il décrit l’organisation de la vie sociale : « Un tel projet nous engage dans une révision totale de notre compréhension du centre de traitement psychiatrique. [… Il propose] un nouveau style de vie n’évoquant plus en rien la traditionnelle vie asilaire […] Un traitement psychiatrique complet comporte avec la thérapeutique biologique un régime de vie et comme il en est dans beaucoup de maladies “fonctionnelles”, le régime doit se poursuivre jusqu’à réadaptation satisfaisante de l’organe. Une telle diététique de la rééducation ne peut être appliquée que dans une organisation méthodique ». C’est en découvrant avec les infirmiers ses textes que les psychiatres de ma génération ont pu transformer le vieil hôpital en véritable instrument de soins.

L’« équipe de 45 » promeut un travail de réflexion, de subversion et de créativité dans le grand bouillonnement d’idées, de renouveau et de générosité qui anime les hommes d’après-guerre, motivés par un plus-jamais-ça. Outre les réunions du groupe Batia, les rencontres à l’Union des médecins de France, les réunions de l’Evolution psychiatrique, Henri Ey, qui déjà prépare le premier congrès mondial et l’Encyclopédie médico-chirurgicale, utilise ses talents de rassembleur pour organiser, en 1946, les troisièmes journées de Bonneval où eurent lieu les fameuses discussions sur « La psychogenèse des psychoses et des névroses ».

Les 27 et 28 janvier 1947, se déroulent les deuxièmes Journées psychiatriques nationales. C’est le ministre, Georges Marrane, qui, le dimanche 26 ouvre la séance inaugurale. Son intervention est suivie de celles des professeurs De Gennes, président de l’UMF [3] , du professeur Jean Lhermitte, président de la commission psychiatrique de l’UMF, Heuyer et Leriche qui soulignent « l’importance des problèmes psychiatriques dans les sciences médicales et dans la vie du pays ». Fouquet et Daumézon « parlèrent respectivement de quelques aspects de la psychiatrie aux Etats-Unis et des perspectives de rénovation de l’organisation psychiatrique française ». C’est en ces termes que L’Information psychiatrique de février 1947 rend compte de ces travaux. Des films anglais et américains sont présentés à la cinémathèque du musée de l’Homme. A la clinique des maladies mentales de Sainte-Anne, se déroule une « manifestation émouvante », rappelant « le lourd tribut payé par la psychiatrie française à la guerre et à l’occupation, en particulier à la mémoire du Professeur Lévy-Valensi, titulaire de la chaire sous l’occupation, mort en déportation ».

Les Journées de 1947 débouchent sur cinq résolutions, « traduisant la liquidation d’anciennes divergences de vues au profit de conceptions neuves, dépassant les anciennes positions sur ces problèmes » :


	la résolution n° 1 dénonce les carences dans le domaine de la psychiatrie infantile et les « querelles d’attributions interministérielles », ainsi que l’absence totale dans nombre de départements de toute organisation psychiatrique publique ou privée. Elle réclame « un réseau de dispensaires avec un poste au moins de psychiatre à temps complet » ;


	la résolution n° 2, issue de la discussion du rapport de Lucien Bonnafé sur la « Conception moderne de l’établissement de cure et de réadaptation », demande, sur ces bases nouvelles, la création d’établissements de 400 à 800 lits « au voisinage des autres formations hospitalières », avec « pénétration du psychiatre dans les activités de l’hôpital général et celle des divers spécialistes dans l’établissement psychiatrique ». Elle réclame également l’extension des services libres dans les hôpitaux psychiatriques et leur aménagement dans les hôpitaux généraux, la multiplication des dispensaires et l’augmentation du nombre des psychiatres hospitaliers ;


	la résolution n° 3 porte sur la loi de 1838. Elle réclame une nouvelle législation comportant l’admission « selon les formes normales d’hospitalisation », sauf danger ou refus de traitement et substituant au statut des services, un statut des personnes ;


	la résolution n° 4 préconise des « assemblées de psychiatres de tous les pays » ;


	la résolution n° 5 propose de nouvelles « Journées » avec comme ordre du jour « l’organisation de la vie sociale comme thérapeutique et réadaptation ».




Il n’y aura pas de nouvelles « Journées » avant celles qui, vingt ans plus tard, établiront le « Livre blanc » à l’initiative de l’Evolution psychiatrique. En revanche, tout le programme est déjà là. Il ne reste plus qu’à le mener à bien. Ce sera l’œuvre du syndicat en liaison avec les sociétés scientifiques, mais il y faudra de longues années.









                            Notes du chapitre
                        

[1] ↑ Centres d’entraînement aux méthodes d’éducation active.

[2] ↑ Beaudoin et Raynier, L’aliéné et les asiles d’aliénés, Le François, 1ère éd. 1932.

[3] ↑ UFM : Union des médecins de France.




Les choix syndicaux





Pour l’heure, le syndicat se débat, dans ses rapports avec l’administration, avec des problèmes ayant trait aux statuts, aux diplômes, aux commissions et aux dispositions législatives et réglementaires parues ou à l’étude.

Pour faciliter le dialogue et permettre une élaboration des projets, a été créé par le décret du 2 mai 1947 la « commission d’étude des problèmes de santé mentale », présidée par le docteur Aujaleu, directeur de l’Hygiène sociale, dont on connaît l’intérêt pour la rénovation de la psychiatrie publique. Elle cessera de fonctionner lorsque sera créée la « commission des maladies mentales », l’une des neuf commissions nées du décret du 23 mars 1949 organisant le « Conseil permanent d’hygiène sociale », organisme consultatif du ministre de la Santé. Le président de la commission est Georges Heuyer, le vice-président Xavier Abély.

Ces commissions élaboreront un certain nombre de documents dont l’un des premiers est le « Rapport sur les conditions techniques auxquelles doit répondre un hôpital psychiatrique ». Il fait le pendant au « Mémorandum syndical concernant l’assistance aux malades mentaux ». Ce dernier fait un constat très sombre :

« C’est la conscience de l’échec qui nous menace qui a conduit le conseil syndical à dresser un bilan de la situation […]. La lutte entreprise pour une rénovation de l’assistance psychiatrique se heurte à des difficultés […]. Les pénibles conditions d’exercice de leur activité professionnelle, l’incompréhension à laquelle ils se heurtent, leur impuissance parfois totale conduisent les collègues les plus entreprenants à des heurts sans cesse répétés avec les autorités à tous les échelons. Parce qu’ils n’ont aucune cause de contentement, ils font figure d’éternels mécontents. De ce fait, un profond malaise s’est installé entre les élus syndicaux et l’administration, quelle que soit la bonne volonté pouvant exister individuellement de part et d’autre [… Notre action] a besoin d’être soutenue par un accord particulièrement étendu et profond des membres du syndicat […]. Toute notre activité est sous-tendue par le refus d’accepter cette situation, par la conviction profonde qu’elle peut et doit être transformée. Toute autre attitude risquerait de nous conduire à une véritable complicité de fait dans le maintien de choses dont nous ne nous sentons ni responsables ni solidaires ».





Inquiétude et déception

Il est vrai que le syndicat a de bonnes raisons de mécontentement. En l’absence de réponses sur le plan législatif et institutionnel, alors que les hôpitaux vétustes et insuffisants en nombre vivent un encombrement qui va s’aggravant, alors que le nombre des médecins du Cadre plafonne à un peu plus de 200 pour plus de 80 000 malades hospitalisés, sont prises des décisions qu’ils jugent inacceptables, inquiétantes ou insatisfaisantes.


La formation des infirmiers

A l’époque, les services comportent au moins 400 malades avec un médecin-chef et un interne, c’est dire l’importance du personnage de l’infirmier sur qui reposent les soins et l’organisation de la vie quotidienne. On comprend la véhémence de l’éditorial que Georges Daumézon, dans le numéro de l’Information psychiatrique de février 1949, consacre à ce problème, après la parution de l’arrêté du 2 février sur le « reclassement » :


« Pendant longtemps nous n’avons disposé que d’un cadre de gardiennage […]. Qu’on songe que lors d’une enquête en 1934-1935, plusieurs réponses d’hôpitaux indiquaient que le personnel devait obligatoirement être célibataire et couchait en dortoir avec les malades […]. La plus grande révolution fut accomplie par la semaine de quarante heures […]. La parution d’échelles nationales de traitement en était en 1945-1946 le point final. Nos “gardiens” cessaient d’être une catégorie de gens de maison pour devenir de petits fonctionnaires à l’égal des gardiens de prison, employés d’octroi ou facteurs […]. Nos ambitions restaient, elles, plus hautes. Elles se matérialisaient dans nos efforts de formation […]. Parallèlement à cette évolution interne, s’accomplissait dans le cadre législatif et réglementaire la préparation et la naissance d’une série de textes régissant l’exercice de la profession d’infirmier. Pendant des siècles, les seules infirmières furent les religieuses. A la fin de l’ère triomphante du capitalisme, des filles en mal de protestation virile se mêlèrent aux soldats pour les soigner et recueillir un peu de leur gloire. Le recrutement des congrégations religieuses devint de plus en plus difficile, la naissance d’une médecine pastorienne vint requérir des auxiliaires compétentes et non plus seulement dévouées. Dès le début, la profession fut organisée comme une chasse gardée d’une certaine classe sociale qui s’employa à dresser de solides barrières de protection contre toute intrusion. De là naquit un diplôme d’Etat obtenu après des études tardives, coûteuses, et le plus souvent d’un contenu disproportionné et mal ajusté avec les tâches réelles de l’auxiliaire médicale de soins. Sous le régime de Vichy, ce protectionnisme atteignit à son comble par l’acte dit loi du 15 juillet 1943 rendant obligatoire le diplôme d’Etat pour exercer la profession d’infirmier. Ce texte fut repris par la loi du 8 avril 1946. Se rendant compte que le principe posé était cependant inapplicable, les rédacteurs aménageaient des “autorisations d’exercice”.

De ces textes, émis de Sirius, nous devions dans nos hôpitaux psychiatriques, tâcher de nous accommoder. Dans la majorité des établissements où un enseignement était organisé, seuls les titulaires du diplôme d’établissement bénéficiaient des échelles de diplômés, les autres étant classés comme infirmiers adjoints. Ainsi était accordé un légitime avantage aux employés soucieux de leur perfectionnement technique. Le reclassement actuel qui assimile autorisés et diplômés vient ridiculiser tous ces efforts des médecins ou des infirmiers consciencieux […]. Chacun réagira à ces mesures selon son tempérament et ceux des médecins qui ne se sont jamais donné la peine d’organiser l’enseignement professionnel ne manqueront pas de dire : “Nous avions toujours pensé que vous étiez bien naïfs et bien imprudents”. La plupart vitupéreront “l’administration” mais nous savons bien qu’elle n’existe pas, pas plus que le “ministre”. »



Dans la pratique les conséquences ne furent pas aussi « irréparables » que ne l’avait craint Daumézon. Le savoir-faire acquis dans le coude à coude par le couple infirmier-médecin pour la transformation de l’asile en véritable instrument de soins vint pallier un enseignement théorique archaïque ou inexistant. C’est dans la pratique quotidienne, dans les réunions de pavillons et les réunions de malades que se forgeait l’outillage théorique. De plus, l’absence de disparités de salaires contribuera à renforcer les liens au sein du collectif soignant.




La qualification en psychiatrie

Depuis longtemps la reconnaissance de la qualité de psychiatre passait par le médicat. C’est ainsi que Lacan en 1934, Lagache en 1935, pour ne citer que deux des plus connus, sont reçus au concours sans jamais prendre de poste dans le Cadre. Lacan fera même paraître son article dans l’Encyclopédie médico-chirurgicale, « Variante de la cure type », en qualité de médecin des hôpitaux psychiatriques.

Mais après la guerre, le Conseil de l’Ordre crée les diplômes de spécialités. Une commission d’étude envisage la création de deux diplômes distincts de neurologie et de psychiatrie, comportant chacun un enseignement bref de la science voisine. Mais le ministère de l’Education nationale n’en tient pas compte et institue un diplôme unique. D’où protestation et saisie de la société médico-psychologique. Le problème ne sera résolu que vingt ans plus tard.




Les « notes signalétiques »

Comme tous les fonctionnaires, les médecins des hôpitaux psychiatriques sont notés chaque année à partir de 1948. Les critères pris en considération, écrit Daumézon dans l’éditorial de l’Information psychiatrique de mai 1949, « ont indigné les uns, fait sourire les autres ». Ils ont un « relent de bureaucratie militaire » : « N’avons-nous pas vu des notes ainsi rédigées durant notre passage dans l’armée, ne les croirait-on pas issues d’un roman de Gogol, des Ames mortes ou du Révisor ? ».

De plus, est prévue une appréciation du directeur de la Santé. Il y avait à l’époque, à l’échelon départemental, trois directions qui seront plus tard fusionnées dans la direction de l’Action sanitaire et sociale, la direction de la Population, la direction de l’Aide sociale et la direction de la Santé, poste occupé par un médecin. Daumézon ne manque pas, à cette occasion, de souligner que « la concurrence avec les hygiénistes est une des plus déplorables discordes auxquelles nous nous heurtons depuis plusieurs années […] il nous paraît inadmissible que le médecin donnant des soins à des malades, qu’il soit phtisiologue, psychiatre, vénérologue ou demain omnipraticien soit automatiquement subordonné à des docteurs en médecine dont la seule supériorité est l’abandon de toute pratique médicale ».

Au-delà de ce légitime agacement, il faudra bien reconnaître à l’usage que ce dispositif a des effets pervers. Les directeurs de la Santé, comme le préfet, trouveront les sources de leur appréciation auprès du directeur de l’établissement, voire du secrétaire de direction, ce qui ne sera pas sans effets sur leur liberté de manœuvre à l’échelon local ou départemental et limitera parfois leur combativité. On a là un exemple de ce que sera par la suite la lutte contre les « avis locaux ». Fort heureusement, le docteur Aujaleu, qui intervenait au moment de l’établissement de l’appréciation finale donnée par le ministre, rectifiait la note péjorative obtenue à l’échelon départemental. Il avait même pris l’habitude de considérer que, d’une manière générale, une mauvaise appréciation à ce niveau était un critère de qualité du collègue dans sa capacité d’innover et de défendre le sort des malades.




L’Ecole nationale de la santé publique

Créé par le décret du 24 mai 1946 et ayant pour mission la formation des personnels qui ont en charge les problèmes d’organisation de la médecine publique, cet établissement a son siège dans un bâtiment proche du ministère, au 1 de la rue de Tilsitt. Son directeur est le professeur Daniel Santenoise, ancien médecin des hôpitaux psychiatriques (il présida la société médico-psychologique), devenu Professeur à l’Institut Pasteur. Durant sa première année de fonctionnement en 1947, l’Ecole nationale de la Santé publique accueille 230 stagiaires dont 30 médecins des hôpitaux psychiatriques. Seuls dix directeurs d’hôpitaux y participeront. La création et le fonctionnement de cet organisme soulève des remous : Daumézon considère que ces stages ne doivent pas avoir un caractère obligatoire mais qu’ils peuvent néanmoins être utiles pour la défense des directions médicales. Henri Ey adopte une position critique dans un article intitulé : « Les médecins des hôpitaux psychiatriques devront-ils aller à l’école ? ».

Pour ceux d’entre nous qui ont, durant les années suivantes, participé à ces stages, le bénéfice ne fut pas négligeable. Ils s’adressaient à des médecins de la fonction publique, hygiénistes ou praticiens sous la direction d’un psychiatre. Avec le recul, quand on sait qu’après son déplacement à Rennes cette institution n’accueillera plus de médecin et réduira la psychiatrie à la portion congrue, on peut penser qu’il s’agissait, à la fin des années 40, d’un avantage.

Dans le même registre, on peut enregistrer comme positive la création par le décret du 9 mai 1947 de la licence de psychologie, permettant d’étoffer ce qu’on appellera plus tard l’équipe pluridisciplinaire, bien que certains collègues, comme Xavier Abély, se soient montrés réservés.

En cette fin des années 40, les médecins des hôpitaux psychiatriques sont insatisfaits et déçus. Ils avaient fondé beaucoup d’espoir sur la période qui a suivi la Libération. Le rétablissement de la légalité républicaine entraînait des réformes en faveur des droits de l’homme, dont devaient bénéficier les malades mentaux. Il suffisait d’appliquer les conclusions des Journées nationales de 1945 et 1947. Le gouvernement, issu d’un parlement où siègent très majoritairement socialistes, communistes et chrétiens de progrès, leur semble tout naturellement devoir prendre ces réformes à son compte. La présence de Bonnafé et Le Guillant comme conseillers techniques au ministère aurait dû faciliter les choses, d’autant plus que nous y avons des alliés chez les fonctionnaires, dont Eugène Aujaleu, directeur de l’Hygiène sociale.

Mais le gouvernement n’a pas placé les réformes de la psychiatrie dans ses priorités. Il faut d’abord reconstruire le réseau économique du pays qui a souffert de la guerre. L’heure n’est pas à la revendication. Marcel Paul, ministre de l’Industrie, lance le mot d’ordre « travailler d’abord, revendiquer ensuite ». Il faut reconstruire les usines. Le sort des malades mentaux viendra après, alors que les hôpitaux psychiatriques se remplissent à grande vitesse. De plus, cette période, qui aurait pu être favorable, ne va pas durer.

A la fin du mois d’avril 1947, une grève éclate aux usines Renault. L’Humanité a beau dénoncer « la poignée de trotskystes » à l’origine du mouvement et Marcel Paul déclarer, que « la grève est l’arme des trusts », la grève s’étend. Pour éviter ce débordement sur la gauche, les députés du PCF saisissent le premier prétexte d’un vote négatif au Parlement pour prendre leurs distances. Le 4 mai, les ministres communistes sont démis de leurs fonctions. Mme Poinso-Chapuis succède à Robert Prigent.

Ce changement va permettre à un certain nombre de collègues d’être plus à l’aise pour critiquer le gouvernement. Mais c’est également la période de la guerre froide. Les affrontements idéologiques s’étendent au champ psychiatrique. Plusieurs collègues dénoncent la psychanalyse comme « idéologie réactionnaire au service de l’impérialisme américain ». A l’opposé, toute expression de réprobation ou de grief à l’égard du pouvoir est suspecte d’intentions politiques. Pour tenter de calmer le jeu, le conseil syndical précise à la fin du Mémorandum de décembre 1949 : « Quelques collègues ont pu redouter que certaines idéologies politiques constituent une sorte d’arrière-pensée de notre action. Le fait que nous sommes douze, d’opinions certainement différentes, et même opposées, à considérer les problèmes et les difficultés de notre vie professionnelle sous un même jour, doit faire tomber une fois pour toutes de telles préventions. »






Stratégies et tactiques

Daumézon essaie dans ses éditoriaux de l’Information psychiatrique de définir une éthique syndicale qui se limite à un seul adversaire, le ministère. Il écrit dans le numéro de mai 1949 :

« Les lecteurs de l’Information postés rue de Tilsitt ne manqueront pas de dire : “Ces psychiatres sont toujours les mêmes : mécontents de tout, on ne peut rien faire avec eux et ils ne sont capables que d’ennuyer le monde”. Nous devons connaître cette réaction devant nos récriminations. Lorsque des hommes sont chargés d’en garder d’autres (et que nous le voulions ou non telle est notre fonction sociale) deux positions s’offrent à eux : ou bien ils se font solidaires de l’oppression, déclarent que tout est pour le mieux, que la soupe est bonne, que seuls les méchants sont mécontents et les maîtres d’approuver à leur tour ; ou bien ils se font solidaires de leur troupeau, mais alors ils courent le risque de paraître aliénés du monde et plus encore des puissances. Et les puissants pour consolider leur puissance crieront bien haut “plus fous que les fous”. Nous ne devons pas nous prêter à ce jeu. Nos relations avec l’administration étant pratiquement rompues, il est facile, voire agréable, de ne vivre que l’imprécation à la bouche. Ces imprécations font partie de notre hygiène mentale […] ; il s’agit plutôt de dégager le débat des passions qu’ils suscitent et c’est la tâche des deux interlocuteurs s’ils sont de bonne foi, plus facile toutefois pour celui qui est “du côté du manche” ».


Ce discours où se mêlent amertume et combativité, cette prose où l’on trouve parfois des accents bibliques, témoigne, malgré les virages paradoxaux dont il est essaimé, d’un profond désir de cohésion et d’unanimité. Il s’inscrit dans un contexte d’affrontement idéologique et de mise en cause de la psychiatrie.

André Adnès, médecin-chef au Mans, est harcelé par un certain Alexis Danan, journaliste à Libération avec des procédures judiciaires en cours. Angélo Hesnard, qui vient de faire paraître L’univers morbide de la faute, rédige un article dans le numéro de janvier de l’Information sur « La genèse de la culpabilité », auquel répondront dans les numéros suivants Henri Baruk et Bernard Frey. Celui-ci défend le sentiment de culpabilité et « la valeur mobilisatrice du péché ». La distribution du film d’Anatole Litwak La fosse aux serpents est l’occasion pour Daumézon, qui y consacre un éditorial, de suggérer d’en faire une présentation dans chaque chef-lieu à l’initiative de la société locale d’hygiène mentale suivie d’une conférence et d’articles dans la presse. Il ajoute pour conclure : « Quelques uns d’entre nous croiront pouvoir, après un tel spectacle, s’enfermer dans leur tour d’ivoire et se satisfaire seulement de ce que, dans leur service, tel ou tel détail atroce ne se retrouve pas. Je leur dirai de craindre l’anathème de Jacques “à cet homme qui, après avoir vu dans un miroir les traits de son visage et après s’être regardé s’en est allé et a immédiatement oublié comment il était”. »

Ce ton n’est pas du goût de tous les collègues qui pensent que le conseil pratique trop l’autoflagellation et pas assez la défense de l’image de marque de la psychiatrie publique et ne se donne pas les moyens d’une lutte efficace devant l’adversité. Deux questions sont l’objet de discussions et de désaccords, d’une part l’utilisation du « service libre », d’autre part le problème de « l’affiliation ».


La création des services libres

La circulaire du 28 février 1951, qui fait suite à une première circulaire du 1er mars 1949, établit les règles de fonctionnement des services libres, où les malades bénéficieront du même prix de journée. Toutefois il n’est prévu qu’un seul service par hôpital, à l’image de ce que fut en 1922 l’Hôpital Henri Rousselle au sein de l’Asile Sainte-Anne. Certains y voient l’occasion de redorer le blason de l’hôpital psychiatrique en accueillant une clientèle réservée jusque-là à la psychiatrie privée. D’autres vont plus loin et lient cette création à l’ouverture de services semblables dans les hôpitaux généraux réservés aux « petits mentaux ». Face à ces projets visant à instaurer une psychiatrie à deux vitesses, le débat s’engage avec ceux pour qui le service libre est le point de départ de l’extension au plus grand nombre de malades possibles de ce régime contractuel du séjour hospitalier, et réclament bien entendu l’ouverture de lits de service libre dans chaque service.




L’affiliation

L’affiliation à une fédération ou confédération syndicale reste à l’ordre du jour, d’autant plus que la Confédération des syndicats médicaux français, créée avant guerre, a repris de l’activité. Certains y sont favorables, mais d’autres pensent, qu’en tant que fonctionnaires, nous aurions plus de chance d’être défendus par notre rattachement à un syndicat regroupant les salariés.

C’est la CGT qui attire les tenants de cette thèse, mais en 1948 se produit l’éclatement de cette grande centrale en CGT, CGT Force ouvrière, et FEN regroupant les enseignants désireux de préserver l’unité syndicale, ce qui complique le problème sous l’angle du choix. Des discussions, parfois assez vives, se produisent, dont la polémique entre Picard et Beley, les protagonistes faisant remarquer qu’un tel choix requiert l’unanimité. C’est pourquoi une troisième solution est envisagée, un groupement intersyndical des médecins de service public, où se retrouveraient les « chauves-souris », médecins fonctionnaires dont l’employeur-interlocuteur est l’Etat.

Ce projet, lui non plus, n’aboutira pas et le syndicat continuera sa bataille solitaire avec ses deux cents adhérents. C’est alors qu’il apprend la naissance du syndicat des médecins français spécialistes du système nerveux, dont le président est Georges Heuyer. Il regroupe des psychiatres d’hôpitaux généraux, accueillant en transit des malades dans les « cabanons », des neurologues, des psychiatres libéraux et des électro-encéphalographistes. Bien que rattaché à la CSMF, son champ d’action restera limité mais son danger potentiel réside dans son attachement à la neuropsychiatrie.

Dans le numéro de janvier 1951, le secrétaire général en appelle aux collègues pour faire connaître sur ce thème leur opinion qui sera publiée dans l’Information psychiatrique. Est prévue une conférence de deux jours pour « dégager une tactique qui nous permette de sortir, sinon de l’impasse actuelle, du moins du désespoir ». Les réponses vont parvenir très nombreuses durant l’année. Elles seront très critiques à l’égard de la direction syndicale, même si elles sont le plus souvent mesurées dans le ton et parfois, pour certaines, affectueuses à l’égard du secrétaire général.

Caron, son collègue d’Orléans, rappelle avec beaucoup de simplicité : « A peu près tous nous sommes entrés dans le Cadre par intérêt pour l’action psychiatrique, disons le mot sans fausse honte, par vocation. Quand l’un de nous envisage de demander un nouveau poste, le premier souci n’est pas de s’enquérir des conditions de logement ou de vacations accessoires, mais est de se renseigner sur le service et la façon dont on peut y travailler […] ; il serait inexact de dire que notre syndicat néglige absolument nos intérêts matériels. Ceux-ci ne constituent pas son souci majeur […]. Il est rare de tirer quelque chose de bon de la mise en accusation constante de ceux de qui dépend la décision. Il me paraît paradoxal d’avoir à dire à des professionnels de la psychologie que “d’être sans cesse engueulés, les gens n’aiment pas ça”. »

D’autres critiquent les objectifs mêmes du syndicat. Ainsi les médecins de Clermont-de-l’Oise, qui notent au passage que toute prise de position politique « est tout à fait déplacée », ainsi que des « affirmations osées sur le traitement des maladies mentales », considèrent qu’il appartient aux sociétés savantes de faire des propositions sur l’amélioration des conditions de l’assistance et que « le but d’un syndicat est de défendre les intérêts matériels et moraux de ses membres […] ; ce qu’il ne fait qu’avec une certaine timidité, une certaine mollesse, qui contraste avec l’énergie manifestée dans d’autres domaines ».

Les griefs contre les déclarations ou la « coloration » politique de certains membres du conseil syndical reviennent dans plusieurs exposés de façon nuancée (Pierre Loo) ou de façon agressive, en fonction de conflits locaux (Ueberschlag). Quant aux collègues ainsi « colorés », ils recommandent de ne pas opposer la défense des intérêts salariaux et la lutte contre l’arbitraire administratif et gouvernemental à la défense des conditions d’exercice professionnel et de l’appareil de soins et préconisent des alliances avec d’autres organisations syndicales solidaires, de fonctionnaires ou de médecins.

Un certain nombre d’interventions portent sur l’image du médecin des hôpitaux psychiatriques et les conditions de sa pratique, qui, pour Anglade et Adnès du Mans, « continue à vivre “interné”. Il touche chaque mois son “pécule” et besogne souvent courageusement. Il est le petit fonctionnaire ignoré, vivant caché et très loin de ses confrères […]. Il ne se sent pas à l’aise dans ce milieu médical dynamique, libéral et revendicateur ». Ils imaginent un autre mode de rémunération qui serait basé sur les « actes » et le paiement des « journées » des malades assurés sociaux. Mais pour ce faire, il faudrait distinguer les curables et les incurables, ces derniers étant véritablement « assistés » comme des « invalides », et ils concluent sur la maxime : « A vrais malades, vrais médecins ».

Pierre Scherrer pense qu’il faut sortir de la situation de parents pauvres de la communauté médicale. Cela lui paraît possible depuis que « les acquisitions thérapeutiques récentes n’ont pas bousculé seulement les pronostics portés par l’aliéniste mais l’aliéniste lui-même :

« Lorsque les gens de ma génération entrèrent dans le Cadre, il n’y avait que deux façon de “faire de la psychiatrie” : être médecin de maison de santé privée ou médecin des asiles. Il y avait certes des gens, parmi nous, qui envisageaient surtout dans le métier une vie calme, abritée, un “asile” où vivre douillettement sans heurts avec une vieillesse assurée. Certains étaient d’anciens pulmonaires pour qui une vie calme était une nécessité, d’autres suivaient une carrière familiale, traditionnelle, d’autres encore craignaient constitutionnellement les heurts et la vie libre bien plus sans doute que l’effort physique, mais chez tous il y avait ce goût d’explorateur d’âmes même si ce n’était qu’un goût de collectionneur. Enfin il y avait cette quantité non négligeable de médecins brillants ou secrets qui étaient psychiatres par vocation. Aujourd’hui tout est changé : les malades qu’il fallait “surveiller” six mois, guérissent en trois semaines, certains en quinze jours, des déments précoces dont l’internement était d’une durée indéterminée, guérissent en deux mois d’insulinothérapie. Qui dispose de deux salles d’hôpital de quinze lits chacune, peut se permettre des cures brillantes. Les malades accourent. Sa réputation est faite. Si l’on ajoute les chocs ambulatoires et quelques judicieuses séances de narco-analyse, l’ancien aliéniste peut vivre de son métier de psychiatre libre. Il suffit qu’il sorte de son Asile. »


Scherrer insiste sur « cette figure du consultant » qu’il faut développer à l’instar de tous les autres spécialistes hospitaliers, même s’il faut pour cela déplacer une partie de son activité à l’hôpital général.

Beaucoup de ces prises de position se réfèrent à un événement survenu quelques mois auparavant, la perte par Georges Daumézon du poste de médecin-directeur qu’il occupait depuis 1938 à Fleury-les-Aubrais. Le Guillant et Bonnafé en rendent compte en ces termes :

« Un malaise profond pèse depuis quelques mois sur notre vie syndicale. Notre secrétaire général, pionnier d’une réforme des hôpitaux psychiatriques unanimement approuvée, aussi viable sur le plan humain que sur le plan technique, exemple pour la France et pour l’étranger, s’est vu retirer les fonctions qui lui permettait de la réaliser, de l’approfondir et de la propager. Une décision purement arbitraire l’a remplacé par un personnage politique incompétent. Cette nomination a été substituée à celle d’un quatrième médecin, imposée par les textes en vigueur et la propre doctrine du ministère. Le ministre n’a d’ailleurs jamais tenté de justifier cette décision, ni devant les représentants de notre syndicat, ni devant l’Assemblée nationale. A cette dernière, il s’est contenté de répéter : “C’est mon droit, en tant que représentant du pouvoir exécutif”. C’est-à-dire : tel est mon bon plaisir — ou celui de mes amis — car on est en peine de concevoir que la nomination de M.P. comme directeur d’un hôpital psychiatrique constitue une mesure d’intérêt général. »


Ils préconisent l’unité du syndicat malgré les divergences d’appréciation sur la politique gouvernementale et « la collaboration avec tous les syndicats de fonctionnaires et avec les syndicats médicaux pour lutter contre les mesures arbitraires ».

Cette riche collecte de réflexions sur la stratégie et la tactique traduit une perte de confiance en l’équipe dirigeante. Et pourtant la composition du conseil syndical a déjà été modifiée en 1947 : départ de Beley, Bessières et Neveu, remplacés par Mme Bonnafoux, Régis et Scherrer. Si Bessières ne s’est pas représenté, en revanche, Beley et Neveu étaient candidats. Ils doivent leur éviction à leur appartenance au parti communiste. Leurs successeurs représentent une tendance modérée.

Mme Bonnafoux, petite fille de Paul Sérieux, est la représentante au sein du conseil des collègues des « quartiers d’hospices ». Elle le quittera lorsqu’elle sera nommée médecin-directeur à Evreux.

Louis Régis appartient à la bourgeoisie aixoise. Fils d’Emmanuel Régis, introducteur, avec Angélo Hesnard de la psychanalyse en France, il fait toute sa carrière comme médecin-directeur de l’hôpital psychiatrique autonome d’Aix-en-Provence.

Pierre Scherrer est médecin-directeur de l’hôpital psychiatrique d’Auxerre depuis 1938. Sa carrière ne sera interrompue que par un séjour en offlag. Il ne cessera ses fonctions qu’en 1974 lors de la suppression des postes de médecins-directeurs. Il publiera peu avant sa mort deux ouvrages visant à réhabiliter l’image des médecins du Cadre sous l’Occupation qu’il jugeait atteinte par le livre de Max Lafont sur l’Extermination douce.








Changements…




L’année 1952 : le virage

Le conseil doit renouveler le tiers de ses membres. Les mandats de Bonnafé et Le Guillant arrivent à expiration. Un « noyau d’opposition » semble s’être constitué sur une base « matérialiste ». Le conseil tente de le neutraliser en déclarant : « Nous croyons qu’il est faux et dangereux de prétendre dissocier la défense des intérêts matériels des psychiatres et ceux des malades ». Mais le virage est déjà pris. Au début de l’année ont eu lieu les élections des membres de la commission consultative. Daumézon ne recueille que 107 voix sur 175 votants. Régis lui succède et les quatre nouveaux élus déclarent : « Nous regrettons la non-désignation du secrétaire général du syndicat […] car, l’ayant vu à l’œuvre, nous savons avec quel acharnement, avec quelle fougue, notre collègue a, à maintes reprises, défendu, en face d’une administration, pas toujours compréhensive, les prérogatives du Cadre, l’amélioration de nos services et, par là même, les intérêts de nos malades ».

Deux nouveaux candidats se présentent au conseil syndical :


	André Adnès écrit dans sa profession de foi : « Je reçois deux journaux syndicaux, l’Information psychiatrique et Le médecin de France ; je souhaiterai que le premier s’inspire du second (et vice-versa d’ailleurs) c’est-à-dire qu’il ne soit pas seulement une publication où l’on ne parle que des malades et où parler de nos intérêts — à nous médecins — passe pour une préoccupation terre à terre, en un mot méprisable ». Il ajoute qu’il faut faire appel à la Sécurité sociale et qu’il continuera de se défendre seul contre son journaliste persécuteur.


	Pierre Loo, plus nuancé mais ferme, déclare : « Ma conception de l’activité syndicale n’est pas tout à fait la vôtre. J’estime qu’elle doit se limiter à la défense évidemment terre à terre de nos intérêts matériels et moraux. A titre d’exemple, notre situation par rapport au directeur de la Santé ne semble pas vous avoir totalement émus, bien que dans le programme que vous aviez proposé à nos suffrages et que j’avais approuvé, ce point était indiqué par vous. Mais nous n’avons jamais eu, par la suite, le moindre écho de vos démarches. Je pense que le problème des hôpitaux psychiatriques et du bien-être des malades n’a pu nous laisser indifférents ; mais je crois que les sociétés savantes, l’Ordre des médecins seraient mieux écoutés du ministère si nous leur transmettions nos doléances. En tous cas, cette forme d’activité philanthropique, qui n’est pas sans panache, n’est pas dans les attributions de l’activité syndicale, tout au moins de façon exclusive. Ceci servira de profession de foi. »
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